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INTRODUCTION 

1. Les auteurs deposent Ie present memoire en qualite d'amici curiae dans Ie dossier n° 002/01 

devant les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (les «CETC »). Ce 

memoire porte sur la question du mariage force en tant que crime contre l'humanite d'« autre acte 

inhumain », conformement aux termes de l'Ordonnance de cloture du dossier nO 0021. Le 14 juin 

2016, les auteurs ont presente a la Chambre de premiere instance une demande aux fins 

d' autorisation de presenter un memo ire d' amicus curiae dans Ie cadre du dossier n° 002/01 2
, et 

cette requete a ete accordee Ie 13 septembre 20163
. La decision des CETC d'accorder 

l'autorisation aux auteurs de presenter ce memoire d' amicus curiae en definit egalement la 

portee, qui se limite donc a : 

(1) une analyse de la qualification juridique du mariage force en tant que crime contre 1 'humanite 

d'« autre acte inhumain », au regard des actes commis entre 1975 et 1979 au Cambodge ; et 

(2) l'evolution du droit relatif au mariage force en tant que crime ainsi que la distinction, du 

point de vue des faits comme du droit, entre Ie mariage arrange en temps de paix et Ie mariage 

force sous un regime ayant recours ala contrainte ou en temps de conflit arme4
. 

2. Dans Ie present memoire, nous traitons ces deux questions l'une apres l'autre. L'introduction 

offre un bref survol des faits tels qu'ils ressortent du dossier et notamment des depositions faites 

devant les CETC. La partie I examine ensuite, dans Ie contexte des CETC, la qualification de 

mariage force comme crime contre l'humanite pour des faits survenus de 1975 a 1979 au 

Cambodge. La partie II presente un apen;u de l'evolution du droit relatif au mariage force et 

examine aussi les differences de fait et de droit entre Ie mariage arrange en temps de paix et Ie 

mariage force sous un regime oppressif ou dans les situations de conflit. Les auteurs ont utilise 

plus de 250 entretiens realises aupres de victimes du mariage force dans des situations de conflit 

pour effectuer une analyse comparative et contextuelle. L'analyse presentee dans cette partie 

s'appuie largement sur la jurisprudence des juridictions penales intemationales qui ont deja 

traite ou traitent actuellement du mariage force et d'autres questions connexes. Par ailleurs, nous 

y presentons un apen;u de la reaction de la doctrine a la qualification et au traitement du mariage 

1 Bureau des co-juges d'instruction, Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, doc. n° D427, dossier n° 002119-09-2007-ECCC-OCIJ 
(1'« Ordonnance de cloture »). 
2 Demande aux fins d'autorisation de soumettre un memoire d'amicus curiae concernant Ie mariage force, 14 juin 2016, dossier 
n° 002119-09-2007 ECCC/TC, doc. n° E418,. 
3 Chambre de premiere instance, Decision relative ala Demande aux fins d'autorisation de deposer un memoire d'amicus curiae sur la 
question du mariage force, 13 septembre 2016, dossier n° 002119-09-2007/ECCC/TC, doc. n° E418/3. 
4 Ibid., par. 8. 
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force en tant que cnme contre l'humanite par Ie Tribunal special pour la Sierra Leone (Ie 

« TSSL »). 

3. Les faits allegues, lesquels, s'ils sont averes, demontreront la survenance et Ie caractere 

largement repandu des mariages forces sous Ie regime du Parti communiste du Kampuchea 

(PCK), sont exposes dans les declarations et comptes rendus des temoins et parties civiles qui 

ont depose devant les CETC5
. Selon les faits dont sont saisies les CETC, des Ie 17 avril 1975 ou 

meme avant cette date ou avant cette date dans les zones OU il avait Ie contr6le, et jusqu'au 

6 janvier 1979, Ie PCK aurait mis en reuvre une politique de reglementation imposant des 

mariages forces 6
• De nombreuses depositions de temoins et de parties civiles nous eclairent sur 

la reglementation des mariages sous Ie regime des Khmers rouges de 1975 a 1979. 

I. QUALIFICATION DU MARIAGE FORCE DEVANT LES CETC 

1.1 Le mariage force en tant qu'« autre acte inhumain» 

4. La Loi relative aux CETC, a l'instar des statuts d'autres juridictions penales internationales, ne 

contient aucune disposition relative au mariage force. Celui-ci fait l' objet de poursuites sous la 

qualification de crime contre l'humanite d'autre acte inhumain, prevu et reprime a l'article 5 de 

la Loi relative aux CETc7
. Depuis que, pour la premiere fois, les crimes contre l'humanite ont 

ete prevus et reprimes a l'article 6 c) du Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg 

(Ie « Statut de Nuremberg »)8, les dispositions concernant ce type de crimes ont toujours prevu 

les « autres actes inhumains » en tant que categorie suppletive visant des formes de crimes contre 

l'humanite non specifiquement enumerees. Les juridictions penales internationales etablies apres 

Ie Tribunal de Nuremberg ont egalement adopte cette pratique9
. 

5. Au fil des ans, Ie Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (Ie «TPIY »), Ie Tribunal 

penal international pour Ie Rwanda (Ie « TPIR »), Ie Tribunal special pour la Sierra Leone (Ie 

« TSSL »), les CETC et la Cour penale internationale (Ia « CPI ») ont reconnu qu'une serie de 

faits et omissions constituaient des «autres actes inhumains» en tant que crimes contre 

l'humanite, notamment les actes de violence sexuelle perpetres sur Ie cadavre d'une femme 10 
; 

5 Ordonnance de cloture, par. 216 a 220,741,842,844 a 846,849,850,854,856,858 et 859. 
6 Ibid., par. 157 et 158. 
7Loi sur la creation de chambres extraordinaires, avec inclusion d'amendements, promulguee Ie 27 octobre 2004 (NS/RKMIl004/006). 
8 Nation Unies, Statut du Tribunal militaire international, annexe a I' Accord concernant la poursuite et Ie chatiment des grands 
criminels de guerre des Puissances europeennes de I' Axe (Ie « Statut de Nuremberg »), 8 aout 1945. 
9 M. Cherif Bassiouni, Crimes Against Humanity in international Criminal Law, 2c ed., La Haye/Londres/Boston, Kluwer Law 
International, 1999, p. 330 a 368. 
10 Le procureur c. Eliezer Niyitegeka, 16 mai 2003, dossier n° ICTR-96-14-T, par. 465. 
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les violences sexuelles ll 
; des «mutilations et d'autres types d'atteintes graves a l'integrite 

physique, des passages a tabac et d'autres actes de violence l2 » et, plus recemment, des mariages 

forces dans les affaires Le Procureur c. Brima, Kamara et Kanu (1'« affaire CRFA »)13 et Le 

Procureur c. Sesay, Kallon et Gbao (1'« affaire FRU »)14 jugees par Ie TSSL. Nous soutenons 

respectueusement que la jurisprudence d'autres juridictions penales internationales, bien qu'elle 

ne lie pas la Chambre de premiere instance, pourrait l'aider dans sa tache d'interpretation du 

mariage force en tant qu'autre acte inhumain. Nous estimons que cette jurisprudence ainsi que Ie 

present memoire pourraient etre utiles a la Chambre pour examiner les elements constitutifs des 

crimes et les elements de preuve produits devant e1le. 

1.2 Le principe de legalite et les poursuites pour des faits qualifies de mariages forces 

comme crimes contre l'humanite survenus de 1975 it 1979 

6. Les proces de Nuremberg furent les premiers a traiter du principe nullum crimen sine lege, 

lequel a depuis ete integre dans les tribunaux tant nationaux qu'internationauxI5
. Le principe 

nullum crimen sine lege, ou principe de legalite, est consacre par l'article 11 de la Declaration 

universelle des droits de l'homme I6
. 11 interdit la condamnation pour des actes ou omissions qui, 

au moment ou ils ont ete commis, ne constituaient pas un acte delictueux d'apres Ie droit 

national ou international. Les tribunaux penaux internationaux ont adopte une application moins 

stricte du principe de legalite en permettant la poursuite de crimes ne figurant pas dans des 

traites ou textes particuliers, mais en se fondant sur Ie droit international coutumier17
. Le droit 

penal international s'est attire de nombreuses critiques pour ne pas avoir toujours formellement 

respecte Ie principe de legalite l8
. Toutefois, il est inconcevable que tous les actes pouvant etre 

qualifies de crimes contre l'humanite soient definis dans les traites et les textes, une observation 

II Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, 2 septembre 1998, dossier n° ICTR-96-4-T (2 septembre 1998), Jugement, par. 688 et 693. (Ie 
« Jugement Akayesu »). 
12 Le Procureur c. Kvocka et autres. 28 fevrier 2005, dossier n° IT -98-301l-A, par. 435. 
13 Le Procureur c. Brima. Kamara et Kanu. 22 fevrier 2008, dossier n° SCSL-04-16-A, Arret de la Chambre d'appel, par. 200 (1'« Arret 
CRFA »). 
14 Le Procureur c. Sesay. Kallon et Ghao, 2 mars 2009, dossier n° SCSL-04-15-T, Jugement, par. 1464 et 1473 (le« Jugement FRU »). 
15 Voir Kenneth S. Gallant, The Principle of Legality in International and Comparative Criminal Law, Cambridge University Press, 
2009, p. 67 a 155, pour un apen;u du traitement du principe de legalite apres Ie Tribunal de Nuremberg et dans les proces pour crimes 
de guerre (<< Gallant, The Principle of Legality»). 
16 Nations Unies, Assemblee generale, Declaration universelle des droits de I'homme, 10 decembre 1948, resolution 217 A (III), 10 
decembre 1948, doc. n° A/81O. 
17 Dans I'affaire Le Procureur c. Tadic, 2 octobre 1995, dossier n° IT-94-11CTY, Arret relatif a l'appel de la defense concernant 
l' exception prejudicielle d'incompetence, la Chambre d 'appel a observe qu'« [iJI convient de souligner a nouveau que la seule raison de 
l'intention declaree des auteurs que Ie Tribunal international applique Ie droit international coutumier etait d'eviter d'enfreindre Ie 
principe nullum crimen sine lege ». 
18 Gallant, The Principle of Legality, p. 374 et 375. 
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qui se verifie en examinant Ie grand eventail d'actes que les juridictions penales internationales 

ont as simile a des crimes contre l'humanite au fil des ans l9
. 

7. Dans l'affaire Le Procureur c/ Zejnil Delalic20
, la Chambre d'appel du TPIY a confirme la 

decision de la Chambre de premiere instance sur la question du principe de legalite et a conclu : 

11 est indeniable que des actes tels que Ie meurtre, la torture, Ie viol et Ie 
traitement inhumain sont criminels au regard des « principes generaux de droit» 
reconnus par tous les systemes juridiques. Aussi, la reserve exprimee a l'article 
15, paragraphe 2, du Pacte international devrait-elle etre prise en compte lorsque 
l'on envisage la question de l'application du principe nullum crimen sine lege au 
cas d'espece. L'objectif de ce principe est d'empecher qu'un individu soit 
poursuivi et puni pour des actes dont il croyait raisonnablement qu'ils etaient 
licites a la date de leur perpetration. 11 est peu credible d'affirmer que les accuses 
ne reconnaitraient pas la nature criminelle des actes allegues dans l' Acte 
d'accusation. Peu importe qu'ils n'aient pas pu prevoir la creation d'un Tribunal 
international appele a engager des poursuites21

. 

L'extrait ci-dessus indique que, s'il est possible de demontrer que les actes ou omissions d'une 

personne sont de nature criminelle, qu'ils soient ou non prevus et reprimes par loi, cette personne 

ne peut pretendre qu'il y a violation du principe de legalite. Par ailleurs, les CETC ont avance que 

les «autres actes inhumains» constituaient, deja avant 1975, une categorie de crimes contre 

l'humanite reconnue en droit international et donc qu'ils etaient suffisamment accessibles et 

previsibles aux personnes poursuivies devant elles22
• De plus, la Chambre de premiere instance a 

reaffirme la decision de la Chambre preliminaire, laquelle avait soutenu que, vu que les « autres 

actes inhumains» constituent des crimes en tant que tels au regard du droit international, il n'y a 

pas lieu d'exiger que chacun des comportements pouvant constituer un autre acte inhumain ait lui­

meme existe en tant qu'infraction distincte reconnue par Ie droit international a l'epoque des faits 

incrimines etant donne que la question du principe de legalite do it se poser par rapport au crime 

«autres actes inhumains» et non a chacun des comportements pouvant entrer dans cette 
, . 23 categone . 

19 Voir Ie paragraphe 5. 
20 Le Procureur c/ Zejnil Delatic, dossier n° 1 T-96-21-A, (20 fevrier 2001), Arret de la Chambre d'appel. 
21 Ibid, par. 179, citant Ie Jugement, par. 313. 
22 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aout 2014, dossier n °002119-09-2007/ECCC/TC, doc. n° E313, 
par.435. 
23 Ibid., par. 436, renvoyant a la Decision relative a l'appel interjete Ieng Sary contre I'ordonnance de cloture, 11 avril 2011, 
doc. n° D42711/30, para. 371 et 378 ; Decision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l'ordonnance de cloture, 15 
fevrier 2011, doc. n° D427/3115, par. 156. 
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1.3 Le double critere d'accessibilite et de previsibilite concernant Ie crime de mariage force 

devant les CETC 

8. La reconnaissance, en droit international, de la necessite de reglementer Ie mariage nait de la 

reconnaissance que Ie « mariage » peut etre utilise comme moyen de reduction en esclavage24
. Le 

premier texte international normatif concernant Ie mariage date de soixante ans: il s'agit de la 

Convention supplementaire relative a l'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et des 

institutions et pratiques analogues a l'esclavage (la «Convention supplementaire de 1956 »), a 

laquelle Ie Cambodge a adhere Ie 12 juin 195725
• L'article 2 de cet instrument dispose que les «Etats 

parties s' eng agent a fixer, la ou il y aura lieu, des ages minimum appropries pour Ie mariage, a 

encourager Ie recours a une procedure qui permette a l'un et l'autre des futurs epoux d'exprimer 

librement leur consentement au mariage en presence d'une autorite civile ou religieuse competente et 

a encourager l'enregistrement des mariages »26. 

9 L'objectif de la Convention supplementaire de 1956 est de se pencher sur les cas particuliers 

de mariage servile, c'est-a-dire l'acquisition ou Ie transfert d'une epouse et la transmission par 

succession d'une veuve, mais les dispositions de l'article 2 ont une portee plus generale. Pourtant, les 

redacteurs de l'article 2, lequel exige que les Etats fixent un age minimum pour Ie mariage et 

encouragent l'enregistrement des mariages, ne pouvaient prevoir que 1'« autorite civile competente », 

par exemple Ie PCK, agirait non comme autorite garantissant que les epoux donnent leur libre 

consentement mais comme institution les contraignant a se marier. L'anomalie que constitue Ie 

mariage force dans Ie contexte du PCK depasse l'imagination de ce que les negociateurs de la 

Convention supplementaire de 1956 auraient pu prevoir et, a notre avis, est en complete violation des 

dispositions de cette Convention. 

10. 11 est important de souligner que ces formes conventionnelles d' asservissement prevues par la 

Convention supplementaire de 1956, a savoir les institutions et pratiques analogues a l' esclavage, y 

compris Ie mariage servile, pourraient aussi constituer une forme d'esclavage si e1les «rentrent [ ... ] 

dans la definition de l'esclavage [figurant dans] la Convention relative a l'esclavage »27. Ainsi, la 

24 II faut prendre en consideration la declaration suivante du representant fran<;ais durant les negociations de la Convention 
supplementaire de 1956: «Le mariage est sans doute Ie demier refuge de I'esclavage et n'en constitue pas necessairement sa forme la 
moins grave» [traduction non officielle], Nations Unies, Conseil economique et social, Committee on the Drafting of a Supplementary 
Convention on Slavery and Servitude, Summary Record of the Thirteenth Meeting (25 janvier 1956), doc. n° E/AC.43/SR.13, 27 fevrier 
1956, p. 6 ; telle que lue dans Jean Allain, The Slavery Conventions: The Travaux Preparatoires of the 1926 League of Nations 
Convention and the 1956 United Nations Convention, Martinus Nijhoff, 2008, p. 335. 
25 Convention supplementaire relative a I'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues a 
l'esclavage, 7 septembre 1956, Nations Unies, Recueil des traites, vol. 266, article 1. En ce qui conceme Ie consentement du Cambodge 
a la Convention supplementaire, voir: https:lltreaties.un.org/pagesiViewDetailslll.aspx'7src=TREATY &mtdsg no=XVlll-
4&chapter= 18&T emp=mtdsg3 &clang= fr. 
26 Ibid., article 2. 
27 Ibid., article 1. 
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Chambre de premiere instance a la possibilite, a titre subsidiaire, de considerer que ces manages 

forces constituaient, par les actes des responsables du PCK, Ie fait d' exercer sur une personne I 'un 

quelconque ou I 'ensemble des pouvoirs lies au droit de propriete et correspondraient donc a une 

forme de reduction en esclavage28
. Si la Chambre de premiere instance en arrivait a cette conclusion, 

les Directives Bellagio-Harvard de 2012 sur les parametres juri diques de l' esclavage [2012 B ellagio­

Harvard Guidelines on the Legal Parameters of Slavery] permettraient d'interpreter la definition 

reconnue au plan international de l'esclavage en tant que crime de reduction en esclavage, d'une 

maniere qui presente une coherence interne et soit compatible avec Ie paradigme de la propriete 

enonce dans cette definition, tout en refletant l'experience vecue par les personnes reduites en 

esclavage non seulement en droit mais egalement en faie9
. 

11. Outre la Convention supplementaire de 1956, a laquelle Ie Cambodge a adhere en 1957, il 

existe aussi plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme disposant que Ie 

mariage do it etre contracte avec Ie libre et plein consentement des parties30
. Ces instruments sont 

facilement accessibles et la plupart d'entre eux etaient deja entres en vigueur en 1975, notamment la 

Declaration universelle des droits de l'homme, Ie Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, Ie Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culture Is ainsi que la 

Convention sur Ie consentement au mariage, l'age minimum du mariage et l'enregistrement des 
. 31 manages. 

12. Au TSSL, Ie manage force a fait l'objet de poursuites et a ete qualifie de cnme distinct 

englobant divers actes de nature sexuels et non sexuels qui sont en soi des crimes et peuvent etre 

consideres comme des cnmes contre l'humanite. Les elements distincts du mariage force 

comprennent l'esclavage sexuel, la reduction en esclavage, Ie travail force, Ie viol et la grossesse 

forcee commis de maniere systematique et/ou generalisee. Les CETC ont confirme la legalite de 

28 Consulter Ie chapitre intitule «Forced Marriage: Slavery Qua Enslavement and the Civil War in Sierra Leone », dans Jean Allain, 
Slavery in International Law: Of Human Exploitation and Trafficking, Martinus Nijhoff, 2013, p. 293 a 324. (Jean Allain, Slavery in 
International Law). Disponible sur Ie site: http://go.gub.ac.uk/Wgdb. 
29 Voir Jean Allain et Robin Hickey, «Property Law and the Definition of Slavery », International and Comparative Law Quarterly 
vol. 61, 2012, p. 915 a 938; Jean Allain (M.), The Legal Understanding of Slavery: From the Historical to the Contemporary, Oxford 
University Press, 2012; Jean Allain, Slavery in International Law. Pour les Directives Bellagio-Harvard de 2012 sur les parametres 
juridiques de l'esclavage [2012 Bellagio-Harvard Guidelines on the Legal Parameters of Slavery], vOIr: 
http://www . worlddialogue.org/ coiitent.php'7id=53 O. 
30 Nations Unies, Assemblee generale, Declaration universelle des droits de I'homme, 10 decembre 1948, resolution 217 A (Ill), art. 16 
1) et 2); Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels, 16 decembre 1966, Nations Unies, Recueil des traites, 
vol. 993, art. 10 1); Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 decembre 1966, Nations Unies, Recueil des traites, 
vol. 999, art. 23 3) ; Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, 18 decembre 1979, 
Nations Unies, Recueil des traites, vol. 1249, art. 16 1) b) ; Convention sur Ie consentement au mariage, l'age minimum du mariage et 
l'enregistrement des mariages, 10 decembre 1962, Nations Unies, Recueil des traites, vol. 521, art. 1 1). 
31 Ibid. 
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certains des actes sous-jacents du crime de mariage force32
. Dans l'Ordonnance de cloture dans Ie 

cadre du deuxieme proces du dossier n° 002, les CETC ont adopte la qualification juridique du 

mariage force en tant que crime contre l'humanite d'autre acte inhumain, en conformite avec 

l'approche du TSSL dans l'affaire CRFA. 

1.4 Les elements constitutifs du mariage force 

13. Le fait que Ie mariage force ne soit pas specifiquement prevu et reprime en tant que crime 

distinct par Ie droit penal international a, dans certains cas, mene a son amalgame avec d'autres 

crimes a caractere sexiste, en particulier l' esclavage sexuel. Dans l' affaire CRF A, la Chambre d' appel 

du TSSL decrit Ie mariage force comme suit: 

[ ... J Ie mariage force suppose un auteur qui contraint une personne par la force ou la 
menace de la force, par des paroles ou des comportements, directement ou par 
l'intermediaire de tiers, a entrer dans une relation conjugale forcee, infligeant a la vic time 
de grandes souffrances ou des atteintes graves a l'integrite physique ou mentale33

. 

[Traduction non officielle J 

14. Outre la definition contextuelle du mariage force que la Chambre d'appel a fournie dans 

l'affaire CRFA, celle-ci a egalement enonce quatre criteres que doivent remplir les actes ou omissions 

pour etre qualifies de crimes contre l'humanite d'« autres actes inhumains ». Les actes ou omissions 

doivent causer de grandes souffrances ou des atteintes graves a l'integrite physique ou mentale ; leur 

gravite do it etre suffisamment analogue a celles des autres actes constitutifs de crimes contre 

l'humanite enumeres dans Ie statut; l'auteur du crime do it etre conscient des circonstances de fait 

permettant d'etablir la gravite de l'acte et, finalement, les actes ou omissions doivent remplir les 

conditions generales d'applications communes aux crimes contre l'humanite34
. 

II. EVOLUTION DU MARIAGE FORCE COMME CRIME RELEVANT DU DROIT 

INTERNATIONAL 

15. Malgre la Convention supplementaire de 1956 relative a l'abolition de l'esclavage, Ie droit 

penal international n'a pas directement traite de la question du mariage force, meme devant des 

preuves demontrant sa presence tres repandue dans plusieurs situations de conflie5
. Par consequent, 

32 Chambre de premiere instance, Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002,7 aout 2014, dossier n 0002/19-09-
2007/ECCC/TC, doc. n° E313, par. 176; Chambre de premiere instance, Jugement, dossier n° 001, 26 juillet 2010, dossier n° 001/18-
07-2007/ECCC/TC, doc. n° E188, par. 283 a 296; Chambre de la Cour supreme, dossier n0001, dossier n° 001/18-07-2007-ECCC/SC, 
doc. n° F28, par. 89 a 104. 
33 Arret CRFA, par. 195. 
34 Ibid., par. 198. 
35 Monika Satya Kalra, «Forced Marriage: Rwanda's Secret Revealed »,2001, Davis Journal of international Law and Policy, n° 7, 
University of California, p. 197,202 et 203. Kalra critique Ie Bureau du procureur du TPIR pour n'avoir pas reconnu Ie mariage force 
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les instruments fondateurs du TPIY, du TPIR, du TSSL, des CETC et de la CPI ne prevoient pas 

expressement Ie mariage force en tant que crime distinct au regard du droit penal international. Par 

ailleurs, devant Ie TPIY, les incidences de sequestration, de viol et de travail domestique force des 

femmes et des filles ont ete qualifies de reduction en esclavage et de vioe6
• Ce silence relatif du droit 

penal international sur la question des mariages forces a change en 2008, a la suite de la decision de la 

Chambre d'appel du TSSL. Nous considerons que les decisions du TSSL peuvent aider la Chambre 

de premiere instance a interpreter Ie droit, car elles reconnaissent Ie mariage force en tant que crime 

contre l'humanite d'autre acte inhumain. 

2.1 Qualification et traitement du mariage force par Ie TSSL 

16. Le 22 fevrier 2008, Ie TSSL est devenu Ie premier tribunal penal international a reconnaitre 

que Ie mariage force constituait un crime distinct contre l'humanite sous la qualification juridique 

d'« autres actes inhumains », en rendant sa decision publique dans l'affaire CRFA 37
• Dans cette 

affaire, la Chambre d'appel du TSSL a qualifie Ie mariage force de crime contre l'humanite d'« autres 

actes inhumains» et a annule la decision de la Chambre de premiere instance selon laquelle Ie 

mariage force serait englobe dans Ie crime d'esclavage sexuees. La Chambre d'appel a fait observer 

que la Chambre de premiere instance s'etait trompee en limitant son interpretation de l'article 2 i) du 

Statut du TSSL. Elle a par ailleurs fait observer qu'elle ne voyait pas pourquoi la «pretendue liste 

exhaustive des crimes sexuels definis a l'article 2 g) du Statut » [traduction non officielle] etablie par 

Ie TSSL devrait empecher les chefs d'autres crimes a caractere sexuel en tant que crimes contre 

l'humanite d'« autres actes inhumains ». La Chambre d'appel a donc statue que la Chambre de 

premiere instance avait eu tort de dire que l'article 2 i) du Statut excluait les crimes sexuels39
. 

17. Dans l'affaire FRU, la Chambre de premiere instance, apres avoir repris la definition et la 

qualification du mariage force issus de la jurisprudence CRFA, a precise l'e1ement materiel et 

l'e1ement moral du mariage force, a savoir, pour l'e1ement materiel, Ie fait d'imposer une association 

conjugale forcee4o
, et pour l'e1ement moral, Ie fait d'avoir conscience qu'imposer cette association 

conjugale forcee provo que des souffrances physiques et morales graves 41. La Chambre de premiere 

en tant que crime de violence sexuelle ; voir aussi Human Rights Watch, Shattered Lives Sexual Violence during the Rwandan 
Genocide and its Aftermath, 1996, p. 56 a 62. 
36 Le Procureur c. Dragoljub Kunarac, 22 fevrier 2001, dossier n° IT-96-23-T, Jugement (Ie «Jugement Kunarac »), par. 254, 255, 
256, 728, 741 et 742. Dans cette affaire, la Com a juge que la sequestration, Ie viol, la detention et Ie travail domestique force de 
victimes n'ayant pas ete designees comme epouses constituaient une reduction en esclavage. 
37 Arret CRF A, par. 200. 
38 Chambre de premiere instance II, affaire Le Procureur c. Brima. Kamara et Kanu, 20 juin 2007, dossier n° SCSL-04-16-T, Jugement, 
par. 703 et 713 ; voir aussi Partly Dissenting Opinion of Justice Doherty on Count 7 (Sexual Slavery) and Count 8 (Forced Marriages). 
en annexe du jugement. 
39 Arret CRF A, par. 185 et 186. 
40 Jugement FRU, par. 1295. 
41 Ibid., par. 1296. 
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instance a cons tate que les auteurs des cnmes avaient utilise Ie manage force comme moyen de 

detruire les liens familiaux et les valeurs culturelles bien etablies42 et de semer la terreur43 . Comme l'a 

fait observer la Chambre, les victimes de ces crimes ont par la suite souffert de stigmatisation, de 

souffrances physiques et psychologiques ainsi que d'ostracisme, car e1les ont ete mises a l'ecart par 

leur communaute, ce qui fait que des femmes ont ete abandonnees par leur epoux, et les jeunes filles 

n'ont pu plus se marier au sein de leur communaute. La Chambre a conc1u que l'appellation 

d'« epouse» attribuee aux victimes par les rebelles etait un stratageme visant a sciemment et 

strategiquement reduire en esc1avage et manipuler psychologiquement leurs victimes44. 

18. Toutefois, la Chambre de premiere instance du TSSL s'est ensuite ecartee de cette approche 

dans l'affaire Ie Procureur c. Charles Taylor (1'« affaire Taylor »)45, ou e1le a considere que Ie tenne 

de mariage force attribue a l'association conjugale forcee imposee aux femmes et aux filles durant Ie 

conflit etait une « erreur d'appellation » vu qu'aucun mariage n'avait en fait ete celebre. En outre, la 

Chambre a egalement souligne que les elements de l'association conjugale forcee etaient l'esc1avage 

sexuel et Ie travail force46. Elle a en effet utilise un nouveau terme, « esc1avage conjugal », qui selon 

e1le decrivait mieux les experiences des femmes et des filles durant ce conflit47 . Toutefois, la 

Chambre a peine a definir les conditions et les parametres de l'esc1avage conjugal et a cherche a 
assimiler les elements a la fois sexuels et non sexuels de l'esc1avage conjugal a l'esc1avage sexue148 . 

Ainsi, la Chambre a affirme : 

l'esc1avage conjugal s'entend mieux comme fonne distincte du crime de l'esc1avage sexuel, 

avec l' element supplementaire decrit par la Chambre d'appel [dans l'affaire CRFA]. 

Toutefois, la Chambre de premiere instance estime que cet element supplementaire, qui 

conceme Ie travail conjugal force, correspond simplement a l'element descriptif d'une forme 

distincte d' esc1avage sexue149. [Traduction non officielle]. 

42 Ibid., par. 1349. 
43 Ibid., par. 1351. 
44 Ibid., par. 1466. 
45 Le Procureur c. Charles Taylor, 18 mai 2012, dossier n° SCSL-03-01-T, Jugement de la Chambre de premiere instance (Ie 
«Jugement Taylor »). 
46 Ibid., par. 425 et 426. 
47 Ibid., par. 428. 
48 Ibid., par. 429 et 430. 
49 Ibid., par. 429. 
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2.1 Reaction de Ia doctrine aux decisions du TSSL concernant Ie mariage force 

19. La qualification du mariage force enoncee par Ie TSSL a sus cite diverses reactions qui font 

encore echo aujourd'hui et sont Ie sujet de recherches universitaires et de doctrines florissantes50. La 

qualification de mariage force comme crime contre l'humanite d'« autre acte inhumain» a ete 

defendue par differents commentateurs dans plusieurs publications universitaires. L'une des raisons 

avancees est que Ie mariage force est un crime constitue de plusieurs couches et qui englobe plusieurs 

crimes sous-jacents tels que Ie travail force, la reduction en esc1avage, Ie viol ainsi que la grossesse 

forcee, qui sont tous fondes sur des faits dis tincts constituant des crimes contre l'humanite, lesquels, 

pris seuls, ne sont pas representatifs de la souffrance enduree par les victimes du mariage force5l . 

Plusieurs auteurs, notamment James Clark52, Neha Jain53, Amy Palmer54, Micaela Frulli55 et Krista 

Stout56, sont d'accord sur la necessite de prevoir et reprimer Ie mariage force en tant que crime 

distinct de ses crimes constitutifs, car ils estiment que ceux-ci ne rendent pas compte de la nature du 

crime du mariage force. Bridgette Toy-Cronin57 adopte une approche plus nuancee de la notion de 

mariage force en tant que crime contre l'humanite d'« autre acte inhumain ». Elle plaide pour que Ie 

manage force en tant que crime soit limite au fait de contraindre a l'etat matrimonial, tandis que 

d'autres crimes comme Ie viol, l'esc1avage sexuel ou la torture devraient faire l'objet de chefs 

distincts. Elle avance que cette approche permettrait d'assurer que les auteurs de ces crimes ne sont 

pas proteges par Ie pretendu mariage58. 

50 Valerie Oosterveld, « Forced Marriage and the Special Court for Sierra Leone: Legal Advances and Conceptual Difficulties », 2011, 
International Humanitarian Legal Studies, n° 2, p. 127 a 158; Micaela Frulli, «Advancing International Criminal Law», 2008, 
Journal of International Criminal Justice, n° 6, p. 1 033 (Micaela Frulli, «Advancing International Criminal Law») ; Bridgette Toy­
Cronin, « What is Forced Marriage? Towards a Definition of Forced Marriage as a Crime against Humanity », 2010, Columbia 
Journal of Gender and Law, vol. 19, n° 2, p. 539 (B. A. Toy-Cronin, « What is Forced Marriage? ») ; Neha Jain, «Forced Marriage as 
a Crime against Humanity: Problems of Definition and Prosecution »,2008, Journal of International Criminal Justice, n° 6, p. 1013 
(Neha Jain, «Forced Marriage as a Crime against Humanity ») ; et Annie Bunting, « "Forced Marriage" in Conflict Situations: 
Researching and Prosecuting Old harms and New Crimes », 2012, Canadian Journal of Human Rights, n° 1, p. 165. 
51 Michael P. Scharf et Suzanne Mattler, «Forced Marriage: Exploring the Viability of the Special Court for Sierra Leone's New 
Crime Against Humanity », serie de documents de recherche en droit, document de travail n° 05-35, octobre 2005, p. 7 et 8 ; Micaela 
Frulli, «Advancing International Criminal Law», p. 1 033 ; Rachel Slater, «Gender Violence or Violence Against Women? The 
Treatment of Forced Marriage in The Special Court for Sierra Leone »,2012, Melbourne Journal of International Law, n° 13, p. 732. 
Ces commentateurs rejettent la perception du mariage force en tant que reduction en esclavage ou esclavage sexuel et ils mettent 
l'accent sur Ie caractere sexiste des roles et de la souffrance enduree relativement a l'appellation d'epouse. 
52 James Clark, «Forced Marriage: The Evolution of a New International Criminal Norm », 2012, Aberdeen Student Law Review, n° 3, 
p.4etI2. 
53 Neha Jain,« Forced Marriage as a Crime against Humanity», p. 1030. 
54 Amy Palmer, «An Evolutionary Analysis of Gender-Based War Crimes and The Continued Tolerance of Forced Marriage »,2009, 
Northwestern Journal of International Human Rights, n° 7, p. 133 et 159. 
55 Micaela Frulli, «Advancing International Criminal Law», p. 1036. 
56 Krista Stout, « What's in a Name? The Feasibility and Desirability of Naming Forced Marriage as a Separate Crime Under 
International Humanitarian Law», 2010, Dalhousie Journal of Legal Studies, n° 19, p. 1. 
57 B. A. Toy-Cronin, « What is Forced Marriage? », p. 539. 
58 Ibid, p. 578. 
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20. En paralIe1e, plusieurs auteurs ont critique Ie traitement du mariage force par Ie TSSL, en 

particulier dans l'affaire CRFA. Azadi GoodfelIow59 a critique la Chambre d'appel du TSSL dans 

l'affaire CRFA pour avoir viole Ie principe de legalite et avoir declare les accuses coupables du crime 

de mariage force. 11 a reproche au TSSL de ne pas avoir porte suffisamment attention a la question de 

la legalite du mariage force et estime que les raisons avancees par Ie TSSL au paragraphe 197 du 

jugement sont insatisfaisantes et erronees60. Jennifer Gong-Gershowitz61 , quant a eIle, critique 

l' emploi du terme «pratique de prendre une epouse de brousse» pour designer Ie mariage force en 

Sierra Leone, puisqu'aucun mariage n'a veritablement eut lieu62. 11 s'agit d'une opinion que beaucoup 

partagent, car selon les comptes rendus factuels du « phenomene des epouses de brousse» en Sierra 

Leone, il n'y aurait pas eu entre les rebelles et les victimes de mariages reconnus par Ie droit 

coutumier ou civil. Jennifer Gong-Gershowitz croit aussi que la qualification du mariage force 

comme crime contre l'humanite d'autre acte inhumain tend a « minimiser les violences sexuelles et la 

reduction en esclavage qui constituaient les principales caracteristiques des mariages forces durant Ie 

conflit en Sierra Leone »63. 

21. En 2011, un groupe de chercheurs et d' organisations non gouvernementales qui travaillent 

avec des survivantes du mariage force durant des conflits africains s'est rencontre a l'occasion d'une 

conference internationale tenue en Sierra Leone. Le Communique de Freetown [Freetown 

Communique] decoulant de cette conference avance que «Ie "mariage force" entraine de graves 

consequences durables pour les femmes ainsi que leurs enfants nes en captivite et apres ; [ ... ] et les 

pratiques designees par Ie terme "mariage force" devraient etre poursuivies sous Ie chef du crime de 

reduction en esclavage, conformement au droit international» [traduction non officielIe]64. La 

position adoptee dans Ie Communique de Freetown est egalement celIe d'autres commentateurs tels 

que Patricia SelIers65 et Iris Haenen66, qui ont demande a ce que les pratiques de mariage force en 

Sierra Leone et dans d'autres Etats africains soient poursuivies sous Ie chef du crime de reduction en 

esclavage. De plus, cette position trouve appui dans notre etude de recherche qualitative menee 

aupres de 50 survivantes d'enlevement durant la guerre en Sierra Leone en 2013 (onze ans apres la 

59 Nicholas Azadi Goodfellow,« The Miscategorization of "Forced marriage" as a Crime Against Humanity by the Special Court for 
Sierra Leone », International Criminal Law Review, n° 11, 2011, p. 831. 
60 Ibid, p. 831, 837,838 et 866. 
61 Jennifer Gong-Gershowitz, «Forced Marriage: A "New" Crime Against Humanity? », Northwestern Journal of International 
Human Rights, n° 8,2009, p. 60. 
62 Ibid., p. 65 et 66. 
63 Ibid., p. 54. 
64 Communique, Conference intemationale sur Ie mariage force dans les situations de conflit, Freetown, Sierra Leone, 24 au 26 fevrier 
20 11 (documents de A. Bunting). 
65 Patricia Viseur Sellers, « Wartime Female Slavery: Enslavement », Cornell International Law Journal, n° 44,2011, p. 115. 
66 Iris Haenen,« 'The Parameters of Enslavement and the Act of Forced Marriage », International Criminal Law Review, n° 13, 2013, p. 
895 a 915. 
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fin du conflit), et dont la captivite a dure de deux mois a onze ans67
. Ces survivantes ont toutes 

declare qu'elles avaient ete violees immediatement apres leur enlevement puis qu'elles avaient ete 

contraintes de devenir des « epouses de rebelles ». De plus, pres de 90 % d'entre e1les sont tombees 

enceintes (certaines plus d'une foist 8
. De meme, selon les resultats de nos entretiens menes aupres de 

48 survivantes d' enlevement et d' esclavage en tant qu'« epousees forcees » de membres de I' Armee 

de resistance du Seigneur [Lord's Resistance Army (LRA)], 37 des 48 victimes ont passe plus d'un an 
.. ,69 en captIvlte . 

2.3 Les decisions de la Cour penale internationale (CPI) concernant Ie mariage force 

22. Le Statut de Rome de la CPI, a l'instar des statuts de la jurisprudence de cours et tribunaux 

penaux internationaux precedents, ne prevoit ni ne reprime expressement Ie mariage force. Toutefois, 

dans plusieurs affaires portees devant la CPI, il y a eu des rapports d'enlevement, de viols a 
repetition, de travail domestique force et d'imposition de l'etat matrimonial a l'encontre de femmes et 

de filles j eunes. Dans les affaires Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo (1'« affaire Lubanga »)70, 

Le Procureur c. Germain Katanga (1'« affaire Katanga »)71 et Le Procureur c. Dominic Ongwen 

(1'« affaire Ongwen »)72, des elements de preuve attestant de la pratique du mariage force ont ete 

produits devant la CPI, laquelle a adopte dans sa jurisprudence deux qualifications differentes du 

mariage force. 

23. Dans l'affaire Lubanga, ni Ie manage force ni l'esclavage sexuel n'ont figure en tant que 

chefs distincts dans l'acte d'accusation. Les elements de preuve relatifs aux violences sexuelles et a la 

pratique du mariage force ont ete entendues au regard des accusations concernant Ie recrutement 

d'enfants pour les faire participer a des hostilites. Dans cette affaire, la Chambre de premiere instance 

a qualifie la violence a caractere sexiste d'esc1avage sexuel quand e1le a analyse les elements de 

preuve portant sur des faits de violence sexuelle, en particulier a l'encontre de jeunes femmes et de 

filles j eunes, et portant notamment sur des pratiques de mariage force 73. 

67 Conjugal Slavery in War (CSiW) Partnership, transcirptions des entretiens de 2013 (documents de A. Bunting). 
68 Sierra Leone country report, CSiW Partnership, 2016 (documents de A. Bunting). 
69 Uganda country report, CSiW Partnership, 2016 (documents de A. Bunting). 
70 Situation de la Republique democratique du Congo dans l'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, 14 mars 2012, dossier 
n° ICC-O 1104-0 1106, par. 629 (1'« affaire Lubanga »). 
71 Situation en Republique democratique du Congo, affaire Le Procureur c. Germain Katanga, 7 mars 2014, dossier n° ICC-01l04-
01107, par. 958 a 960; Situation en Republique democratique du Congo, affaire Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu 
Ngudjolo Chui, Decision relative a la confirmation des charges (la« Decision Katanga et Ngudjolo Chui »). 
72 Le Procureur c. Dominic Ongwen, 23 mars 2016, affaire n° ICC-02/04-01115, Decision on the Confirmation of Charges (la 
« Decision Ongwen »). 
73 Situation en Republique democratique du Congo, affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, 14 mars 2012, dossier n° ICC-
01104-01106, par. 629 (1'« affaire Lubanga »): «Non seulement l'Accusation n'a pas demande en temps utile I'ajout des charges de 
viol et d'esclavage sexuel, mais elle s'y est, en substance, opposee [ ... ] ». 
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24. Dans l'affaire Katanga, la Chambre pre1iminaire s'est servie d'elements de preuve etablissant 

la pratique de mariage force pour attester de la pratique de l'esclavage sexuel, et cette demarche se 

reflete dans sa decision, par laquelle eIle a constate que « la notion d' esclavage sexuel recouvre aussi 

les situations dans lesquelles des femmes et des jeunes filles sont contraintes de se marier ou 

lorsqu'elles sont utilisees comme domestiques ou contraintes d'accomplir d'autres taches qui 

finalement debouchent sur une activite sexuelle imposee, y compris Ie viol que leur font subir les 

personnes qui les tiennent captives »74. La Chambre pre1iminaire a ensuite dresse la liste des 

differents types d'esclavage sexuel, en precisant que les « pratiques telles que la detention de femmes 

dans des "camps de viol" ou des "centres de delassement", Ie "mariage" temporaire et force a des 

militaires et autres pratiques assimilant les femmes a des biens mobiliers, sont [ ... J des formes 

d' esclavage et, a ce titre, des violations de la norme peremptoire interdisant l' esclavage »75. 

25. Dans l'affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen (1'« affaire Ongwen »)76, la cpr a, pour la 

toute premiere fois, poursuivi une personne pour mariage force en tant que crime contre l'humanite 

d'« autre acte inhumain », suivant la jurisprudence du TSSL dans les affaires CRFA et FRU, 

s' ecartant ainsi de ses decisions anterieures concernant Ie mariage force dans les affaires Lubanga et 

Katanga. Dominic Ongwen do it repondre de plusieurs chefs de crimes sexuels et a caractere sexiste, a 
savoir Ie viol, la reduction en esclavage, la torture, l'esclavage sexuel et Ie mariage force, parmi 

d'autres figurant a l'inventaire des crimes commis par l' Armee de resistance du Seigneur en 

Ouganda77
. La Chambre pre1iminaire de la cpr a confirme les charges a l'encontre de Dominic 

Ongwen Ie 23 mars 2016. A la suite de cette confirmation, la cpr a decide que les audiences 

debuteront Ie 6 decembre 2016. 

26. De plus, il existe des paralle1es entre la description que fait la Chambre preliminaire de la cpr 

du mariage force dans l'affaire Ongwen et l'affaire CRFA 78
• Le procureur, en exposant les faits 

caracterisant Ie mariage force en Ouganda, decrit une situation ou les femmes etaient enlevees, 

violees, reduites en esclavage et contraintes de devenir des partenaires conjugales exclusives 79. La 

Chambre pre1iminaire de la cpr, dans sa decision relative a la confirmation des charges, a considere 

74 Decision Katanga et Ngudjolo Chui, par. 431. 
75 Ibid. 
76 Decision Ongwen, par. 91. 
77 Situation en Ouganda, affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen, dossier n° ICC-02/04-01115, Fiche d'information n° ICC-PIDS-CIS­
UGA-02-009116_ENG (mise a jour Ie 10 fevrier 2016) ; voir aussi affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen, dossier n° ICC-02/04-
01115-T-21-Red-ENGWT 22-01-2016 1-86 SZ PT, Chambre preliminaire II, Transcripts of Confirmation of Hearing, 22 janvier 2016, 
p. 7 ; 77 Situation en Ouganda, affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen, dossier n° ICC-02/04-01115, Annex A Public redacted version 
of the Prosecution's submission of the documents containing the charges. the pre-confirmation brief. and the list of evidence, 22 
decembre 2015, par. 134. 
78 Decision Ongwen, par. 89. 
79 Le Procureur c. Dominic Ongwen, dossier n° ICC-02/04-01115-T-21-Red-ENGWT 22-01-2016 1-86 SZ PT, Chambre preliminaire 
II, Transcripts of Confirmation of Hearing, 22 janvier 2016, p. 29 a 34, 36, 40 et 41. 
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que « forcer une autre personne a servir de partenaire conjugal peut, en soi, constituer un acte de 

nature simi1aire a ceux exp1icitement enumeres a l' article 7 1) du Statut pouvant causer 

intentionnellement de grandes souffrances, et Ie mariage force est susceptible, dans l'abstrait, de 

constituer d'''autres actes inhumains" en application de l'article 7 du Statut plutot que d'etre englobe 

dans Ie crime d'esclavage sexuel» [traduction non officielle] so. Cette description du mariage force 

comporte une distinction implicite entre mariage force et esclavage sexuel d'une part et tous les 

autres crimes contre l'humanite qui sont enumeres a l'article 7 1) et partagent certaines 

caracteristiques du mariage forcesl
. 

27. La Chambre preliminaire de la cpr a egalement distingue Ie mariage force de l'esclavage 

sexuel en etablissant que Ie principal element du mariage force etait Ie fait d'imposer Ie statut de 

conjoint a la victime. La relation exclusive, inherente au fait d'imposer Ie statut de conjoint, etait 

absente des autres crimes reproches a l'accuse. La Chambre preliminaire a ensuite distingue Ie 

mariage force d'autres crimes en soulignant les souffrances uniques engendrees par la violation des 

droits des victimes a consentir librement et pleinement a se marier et a fonder une famille. Elle a 

observe que ces souffrances etaient distinctes de toute autre atteinte a la «l'integrite physique, 

sexuelle ou a la liberte personnelle » [traduction non officielle] pouvant resulter des crimes sexuels et 

non sexuels tels que Ie viol, l' esclavage sexuel et la reduction en esclavage82
. 

2.4 La distinction entre mariage force et mariage arrange 

28. Deux mots qui ressortent des depositions et comptes rendus des temoins et parties civiles 

decrivant la reglementation alleguee des mariages sous Ie regime des Khmers rouges de 1975 a 1979 

sont : « force» et « arrange ». Dans leurs declarations devant les CETC, les temoins et parties civiles 

font souvent reference au mot « arrange» pour decrire leur mariageS3
. Nous estimons que Ie terme 

« arrange» doit etre entendu dans ce contexte aux cotes d'autres termes comme «force» dans la 

consignation des recits et experiences des temoins, victimes et parties civiles. Selon les elements de 

preuve presentes devant les CETC, les representants locaux des Khmers rouges ont mene un grand 

nombre de procedures entre coupless4
. 

29. Pour eviter de faire l'amalgame entre mariage force et mariage arrange, il est necessaire de 

bien distinguer ces deux notions. La ligne de demarcation entre mariage force et mariage arrange a 

80 Decision Ongwen, par. 91. 
81 Ibid., par. 92. 
82 Ibid., par. 94 et 95. 
83 Transcription d'audience, 29 janvier 2015, dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC, doc n° E1I254.1, p. 17 a 34,62 a 65,67 a 76 et 85 a 
89 ; Transcription d'audience, 2 fevrier 2015, dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC, doc n° EI/255.1, p. 7 a 10 et 15 a 20 ; Chambre de 
premiere instance, Conclusions finales deposees par les parties civiles dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, dossier 
n° 002119-09-2007-ECCC/TC, doc n° E295/6/2, par. 205 a 225. 
84 Ordonnance de cloture, par. 1446. 
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ete tracee par Ie droit penal, tant national qu'intemationa1. Dans une affaire relevant de la Cour 

supreme du Royaume-Uni [R (On the application of Quila and another) (FC)(Respondents) v 

Secretary of State for the Home Department (Appellant)/5, Lord Wilson a etabli la distinction entre 

mariage force et mariage arrange dans la declaration suivante : 

Un mariage force est un mariage contracte non seulement sans Ie libre et plein consentement 

de l'une des parties, mais aussi par la force ou la contrainte, y compris la coercition par des 

menaces ou d'autres moyens de pression psychologiques: [ ... J Le mariage force est 

completement different du mariage arrange, selon lequel deux personnes consentent de se 

marier, conformement a leurs attentes culturelles, aux termes d'une entente conclue entre leurs 

familIes 86
. [Traduction non officielle J 

30. Dans l'affaire CRF A portee devant la Chambre de premiere instance du TSSL, les juges 

Sebutinde et Doherty ont fait la distinction entre mariage arrange et mariage force 87
. En faisant la 

difference entre Ie mariage arrange en temps de paix et Ie mariage force, la juge Sebutinde a 

considere que Ie premier constituait, dans Ie meilIeur des cas, une violation des droits de la personne, 

tandis que Ie second constituait un crime88
. La juge Doherty a quant a e1le souligne la distinction 

entre mariage force et mariage arrange par trois criteres, a savoir l'absence de consentement de la part 

de l'epouse et/ou de ses parents, Ie fait que les familIes des deux epoux n'aient pas participe au 

processus et l' absence de ceremonie 89. La juge Doherty, dans l' affaire CRF A, en faisant la distinction 

entre mariage arrange et mariage force, a egalement fait observer que la decision des victimes du 

mariage force de rester dans cette union apres la guerre en Sierra Leone n'annule pas Ie crime90
. Les 

auteurs du present memoire soutiennent qu'on ne peut pas fonder l'analyse des mariages forces sous 

un regime oppressif sur une distinction tranchee ou simpliste avec les mariages arranges par les 

familIes en temps de paix relative. 

31. Dans les societes ayant une tradition de manages arranges comme au Cambodge, la 

distinction entre mariage force et mariage arrange peut souvent etre floue. La difficulte a distinguer 

les differences entre ces deux notions est mise en evidence dans la jurisprudence du TSSL, qui a 

85 [R (On the application of Quila and another) (FC) (Respondents) v Secretary of State for the Home Department (Appellant). 2011, 
UKSC 45. 
86 Ibid., par. 9. 
87 La Chambre d'appel du TSSL saisie de l'affaire CRFA a confirme la distinction operee par ces deux juges : voir Arret CRFA, 
par. 194. 
88 Voir Jugement CRFA, Separate Concurring Opinion of Justice Sebutinde Appended to the Judgement Pursuant to Rule 88 (C), par. 
10 et 12. 
89 Jugement CRFA. Partly Dissenting Opinion of Justice Doherty on Count 7 (Sexual Slavery) and Count 8 (Forced Marriages). par. 36. 
90 Ibid., par. 45. 
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cherche a faire la distinction entre mariage force et mariage arrange en se fondant sur l'absence de 

consentement soit de la part des victimes, soit de leurs parents. Toutefois, cette distinction, qui est 

fondee sur la presence ou l'absence de consentement, est souvent floue en temps de paix et nous 

soutenons qu'elle do it etre envisagee au regard d'une gamme de nuances91
• Lorsque les victimes 

n'ont pas donne leur consentement ou lorsque ce consentement a ete donne sous la contrainte, on 

considere qu'il s'agit d'une violation du droit international au sens de nombreux instruments des 

droits de l'homme92
• Dans nos entretiens menes aupres de 78 femmes qui avaient ete enlevees durant 

Ie conflit au Liberia, beaucoup d'entre e1les ont fait la difference entre « epouse reelle » et « epouse 

de guerre », en indiquant dans leurs reponses que la premiere etait consideree comme legitime, alors 

que la seconde occupait un role liee a la sexualite en temps de guerre. A la suite de la guerre, 

plusieurs des femmes interviewees par Ie chercheur ont declare qu'elles etaient confrontees au 

dilemme de vivre avec des « hommes qui les avaient enlevees pendant Ie conflit et leur avaient fait 

des enfants» [traduction non officielle] en raison d'une pauvrete extreme, qui leur empechait de 

subvenir a leurs besoins ainsi qu'a ceux de leurs enfants sans leur ravisseur. Par consequent, de 

nombreuses victimes sont demeurees aupres de leur ravisseur apres la guerre93
. 

2.5 Consentement, coercition et circonstances coercitives 

32. En situation de conflit ou sous un regime oppressif, la distinction entre manage force et 

mariage arrange est plus aisee a operer et a faire ressortir, des lors que l'absence de consentement 

s' etablit plus aisement et est implicite dans de telles situations. La jurisprudence des juridictions 

penales internationales, quoique se rapportant dans une large me sure aux violences sexuelles et aux 

infractions apparentees, est claire en ce qui concerne l'absence de consentement dans des situations 

de conflit ou dans des circonstances coercitives ou hostiles. 11 y a deux raisons pour lesquelles 

l'examen de la notion de consentement dans la jurisprudence des juridictions penales internationales 

dans les cas de violences sexuelles et d'autres crimes a caractere sexiste est lie a la presente 

discussion sur la qualification du mariage force en droit penal international. En premier lieu, tout 

91 Voir Sundari Anitha et Aisha K. Gill, «Reconceptualising consent and coercion within an intersectional understanding of forced 
marriage », dans Sundari Anitha et Aisha K. Gill (M.), Forced Marriage: Introducing a social justice and human rights perspective, 
Zed Books, 2011, p. 46 a 50 ; et Mariane C. Ferme, «Consent. Custom and Law in Debates Around Forced Marriage at the Special 
Court for Sierra Leone », dans A. Bunting, B. Lawrance et R. Roberts (ed.), Marriage by Force? Contestation over Consent and 
Coercion in Africa, Ohio University Press, 2016, p. 14. 
92 Nations Unies, Assemblee generale, Declaration universelle des droits de I'homme, 10 decembre 1948, resolution 217 A (Ill), art. 16 
1) et 2); Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels, 16 decembre 1966, Nations Unies, Recueil des traites, 
vol. 993, art. 10 1) ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 decembre 1966, Nations Unies, Recueil des traites, vol. 
999, art. 233) ; Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, 18 decembre 1979, Nations 
Unies, Recueil des traites, vol. 1249, art. 16 1) b); Convention sur Ie consentement au mariage, l'age minimum du mariage et 
l'enregistrement des mariages, 10 decembre 1962, Nations Unies, Recueil des traites, vol. 521, art. 1 1). 
93 Liberia Country Report, Conjugal Slavery in War Partnership, 2016 (documents de A. Bunting). 
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comme dans Ie cas du mariage force, l'absence de consentement de la part de la victime est l'element 

central des violences sexuelles et d'autres crimes sexistes. Deuxiemement, les crimes dis tincts que 

constituent les violences sexuelles et les autres crimes sexistes sont souvent des elements sous-jacents 

du crime du mariage force. 

33. Les notions apparentees de coercition et de circonstances hostiles ou coercitives font partie 

integrante de l'examen du consentement auquel se sont livrees les juridictions penales intemationales. 

Le premier concept denote l'absence de libre et plein consentement, et Ie second fait reference a une 

situation ou un environnement dans lequel la victime aurait pretendument donne son consentement. 

Dans l'affaire Le Procureur c. Akayesu (1'« affaire Akayesu »), la Chambre de premiere instance du 

TPIR s'est penchee sur Ie sens de la coercition en definissant Ie viol et les autres elements de violence 

sexuelle. Elle a affirme : 

La Chambre fait observer dans ce contexte que la coercition ne do it pas necessairement se 

manifester par une demonstration de force physique. Les menaces, l'intimidation, Ie chantage 

et d'autres formes de violence qui exploitent la peur ou Ie desarroi peuvent caracteriser la 

coercition, laquelle peut etre inherente a certaines circonstances, par exemple un conflit arme 

ou la presence militaire d'Interahamwe parmi les refugiees Tutsies au bureau communa194
. 

34. Les deductions ainsi degagees par la Chambre de premiere instance saisie de l'affaire Akayesu 

quant a la presence de circonstances coercitives dans les situations de conflit arme ont ete reaffirmees 

dans plusieurs affaires par les chambres de premiere instance95 et d'appe196 du TPIY. La Chambre 

d'appel du TPIY a note sans equivoque que les circonstances de la plupart des affaires OU les actes 

incrimines etaient qualifies de crimes de guerre ou de crimes contre l'humanite se caracterisaient 

presque toujours par la coercition. De l'avis du TPIY, un consentement veritable n'est pas possible 

dans de telles situations97
• Dans nos recherches menees aupres de plus de 150 femmes en Sierra 

Leone, en Ouganda et au Liberia, nous avons appris que les femmes se livraient a des negociations 

complexes avec les rebelles ou les soldats pour garder la vie sauve, eviter des actes de violence grave 

ou sauver leurs enfants. Cela voulait parfois dire qu'elles n'opposaient pas de resistance active aux 

94 Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, 2 septembre 1998, dossier nOICTR-96-4-T, Jugement, par. 688. (Ie « Jugement Akayesu) 
95 Le Procureur c. Zejnil Delalic et consorts. 16 novembre 1998, dossier n° IT-96-21-T, Jugement (Ie «Jugement CelebiCi »), par. 
495; Le Procureur c. Kvocka et autres. 2 novembre 2001, dossier n° IT-98-301l-T; Le Procureur c. Furundzija. 10 decembre 1998, 
affaire n° IT-95-171l, Jugement, par. 271, selon lequel toute forme de captivite entraine un vice de consentement ; Le Procureur c. 
Dragoljub Kunarac. 22 fevrier 2001, dossier n° IT-96-23-T et IT-96-231l-T, Jugement, par. 646, ou la Chambre de premiere instance 
du TPIY a confirme la position selon laquelle une per sonne en captivite ne peut consentir librement a des rapports sexuels. 
96 Le Procureur c. Dragoljub Kunarac. 12 juin 2002, dossier n° IT -96-23-T et IT -96-231l-A, Arret, par. 130. (1'« Arret Kunarac). 
97 Ibid. 
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eXlgences de leurs ravisseurs, ce qui correspond a l'analyse ci-dessus demontrant que les 

circonstances coercitives font obstacle au consentement98
. 

35. La question des circonstances coercitives a egalement ete examinee par Ie TSSL 

relativement au mariage force et aux crimes sexistes. Dans l'affaire FRU, la Chambre de premiere 

instance a considere que l' existence de circonstances hostiles et coercitives emportait la presomption 

d'absence de consentement veritable aux relations sexuelles ou au mariage99
. Par ailleurs, dans cette 

meme affaire, la Chambre d'appel du TSSL a soutenu que lorsque les victimes sont reduites a 
l'esclavage et soumises a la contrainte ou a la coercition, eIle n'est pas tenue d'examiner la question 

du consentement ou de determiner precisement si chacune des victimes aurait donne son 

consentementlOO
• Enfin, Ie TPIY et Ie TSSL ont tous deux souligne que « Ie consentement [ ... J do it 

etre donne volontairement et do it resulter de l'exercice du libre arbitre de la victime, evalue au vu des 

circonstances »101. 

36. Dans de nombreuses affaires, les juridictions penales intemationales ont etabli les circonstances 

de fait constitutives d'un environnement coercitif rendant impossible Ie consentement. Dans l'affaire 

FRU, la Chambre de premiere instance a estime que les rebelles avaient impose une relation 

conjugale aux victimes dans une atmosphere de violence extreme et de terreur (dans laquelle les 

auteurs savaient que les victimes n'avaient pas donne leur consentement), les avaient enlevees, les 

avaient privees de leur liberte et leur avaient empeche de s'enfuir en les mena9ant de mort 102. Dans 

l'affaire Kunarac, la Chambre d'appel du TPIY a souligne que « l'emploi de la force ou la menace de 

son emploi constitue certes une preuve incontestable de l'absence de consentement » relativement au 

viol103
. La Chambre d'appel a par ailleurs observe que, pour etablir l'emploi de la force, il n'est pas 

necessaire d'etablir l'utilisation d'une arme ni l'exercice d'une domination physique sur la victime. 

Une menace de represailles ulterieures proferee contre la vic time ou contre une tierce personne est un 

element suffisant pour etablir l'emploi de la force des lors que l'on peut raisonnablement penser que 

l'auteur mettra sa menace a execution104
. Dans l'affaire CRFA, la Chambre de premiere instance a 

observe que «Ie consentement ou Ie libre arbitre est absent lorsque la victime est reduite en 

98 Uganda Country Report, Conjugal Slavery in War Partnership, transcriptions d'entretiens realises en 2013-2014, (documents de A. 
Bunting). En Ouganda, par exemple, certaines femmes ont essaye d'opposer une resistance, mais elles etaient contraintes de rester 
aupres de ces hommes qui les avaient enlevees car elles etaient souvent menacees de mort ou d'autres formes de pun it ion severe, 
parfois sous la menace d'une machette ou d'une arme braquee sur la tete. 
99 JugementFRU, par. 1471. 
100 Le Procureur c. Sesay. Kallon et Ghao, 26 octobre 2009, dossier n° SCSL-04-15-A, Arret de la Chambre d'appel, par. 740 (Arret 
FRU). 
101 Arret Kunarac, par. 127 ; Jugement CRFA, par. 694. 
102 JugementFRU, par. 1581. 
103 Arret Kunarac, par. 129, renvoyant au Jugement Kunarac, par. 458. 
104 Arret Kunarac, par. 130, renvoyant au Code penal de Californie 1999, Titre 9, article 261 a) 6). 
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esclavagelO5 » [traduction non officielIe]. Dans l'affaire Le Procureur c. Sylvestre Gacumbitsi, la 

Chambre d'appel du TPIR a determine qu'il fallait deduire Ie defaut de consentement du contexte 

general de l'epoque, Ie viol reproche ayant pu survenir par exemple en pleine campagne de genocide 

ou pendant la detention de la victime 106
. 

37. La jurisprudence du droit penal international concernant Ie consentement et la coercition dans les 

cas de violences sexuelles et de crimes sexistes trouve son echo dans les « Elements de crime» de la 

cpr. La definition du terme « de force» a la note de bas de page 12 du document de la CPI s'inspire 

largement de la decision du TPIR saisie de l'affaire Akayesu107
• Dans la definition que donne la CPI 

des elements de crime, Ie terme de force ne se limite pas a la force physique et peut comprendre un 

acte commis en usant a l'encontre de ladite ou desdites ou de tierces personnes de la menace de la 

force ou de la coercition, telle que celIe causee par la menace de violences, contrainte, detention, 

pressions psychologiques, abus de pouvoir, ou bien a la faveur d'un climat coercitif108
. Par ailleurs, 

les « Elements de crime» de la CPI elargissent la definition du concept de force aux crimes contre 

l'humanite que sont Ie viol, la prostitution forcee et les violences sexuelIes lO9. 

CONCLUSION 

38. En conclusion, nous avons redige Ie present Memoire en nous fondant sur les faits allegues 

figurant dans les documents produits devant les CETC, sur la doctrine et la jurisprudence de 

tribunaux nationaux et internationaux ainsi que sur des travaux originaux de recherche comparative 

en vue de tracer l'evolution de la notion de mariage force en tant crime contre l'humanite d'« autre 

acte inhumain ». Par ailleurs, nous avons traite de cette qualification juridique relativement a la 

reglementation des mariages sous Ie regime des Khmers rouges au Cambodge de 1975 a 1979, dans Ie 

cadre du deuxieme proces du dossier nO 002. Nous avons constate qu'au cours de la periode 

pertinente comprise entre 1975 et 1979, les « autres actes inhumains » ont ete reconnus en tant que 

sous-categorie des crimes contre l'humanite en application du droit penal international reconnu par 

les traites et Ie droit international coutumier. Selon les auteurs du present memoire, Ie droit penal 

international a evolue et inclut desormais 1'« autre acte inhumain» de mariage force (ainsi que 

d'autres crimes), refletant ainsi l'etendue et la complexite des experiences vecues par des femmes et 

des hommes sous differents regimes oppressifs ou dans des situations de conflit. 

105 Jugement CRFA, par. 709. 
106 Le Procureur c. Sylvestre Gacumbitsi. 7 juillet 2006, affaire n° ICTR-2001-64-A, par. 155. 
107 JugementAkayesu, par. 688. 
108 Cour penale internationale, Elements des crimes, 2011, disponible sur Ie site https:llwww.icc-cpi.int (consulte Ie 26/05/2016). 
109 Cour penale internationale, Elements des crimes, Articles 7 g) I), 7 g) 3), 7 g) 6). 
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